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EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  investiga tions  géother mique s  profondes  sont  soumises  à  la  régleme n t a t ion  du
code  minier.  Le  dossier  de  demande  d’autorisa t ion  de  reche rch e  est  déposé  par
l’exploitant  à  la  Préfectu r e  qui  vérifie  que  le  dossier  est  conforme  à  la
régleme n t a t ion.  Les  commun es  concerné es  sont  saisies  pour  avis  de  leur  conseil
municipal  sous  30  jours.  Les  avis  qui  n'ont  pas  été  émis  dans  les  délais  impar t is
sont  réputé s  favorables .  Le  Conseil  de  Paris  est  saisi  pour  avis  soit  lorsque
l’installa tion  se  situe  dans  Paris,  soit  lorsque  la  zone  investiguée  se  trouve  en  tout
ou  partie  sous  le  terri toire  parisien.  Le  Préfet  diligente ,  après  le  délai  de  30  jours
sus- mentionné,  une  enquê te  publique  couvran t  le  périmè t r e  de  recherc he ,  d’une
durée  égalem en t  de  30  jours.  

Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  concerne  la  demand e  d’autorisa t ion  de  reche rch e
de  gîte  géothe r mique  au  Dogger  formulée  auprès  du  Préfet  des  Hauts- de- Seine  par
le  Syndicat  intercom m u n al  de  la  périphé rie  de  Paris  pour  les  énergies  et  les
réseaux  de  communica t ion  (SIPPEREC),  dont  le  siège  social  est  sis  173- 175  rue  de
Bercy  à  Paris,  en  vue  de  la  créa tion  d’un  réseau  de  chaleur  sur  Malakoff  et
Montroug e  (92).

Par  dossier  déposé  le  22  janvier  2021  et  complét é  le  18  novembr e  2021,  le  
SIPPEREC  a  déposé  deux  demande s  d’autorisa t ion  de  reche rch e s  de  gîte  
géothe r miqu e  au  Dogger ,  chacune  accompag n é e  d’une  demand e  d’autorisa tion  de  
travaux  miniers  dans  le  cadre  du  projet  de  réseau  de  chaleur  «  Malakoff-
Montroug e  ».

Le  premier  périmè t r e  de  reche rch e  de  gîte  géothe r miqu e  de  6,3  km ² couvre  les  
commune s  de  Montrouge ,  Bagneux,  Châtillon,  Malakoff  et  Vanves  dans  le  
dépar t e m e n t  des  Hauts  de  Seine  ainsi  que  les  14 e  et  15 e  arrondisse m e n t s  de  Paris.



Le  second  périmèt r e  de  reche rch e  de  gîte  géother mique  de  6,4  km²  couvre  les  
commune s  de  Châtillon,  Malakoff,  Vanves,  Clamar t  et  Issy- les- Moulineaux  dans  le  
dépar t e m e n t  des  Hauts  de  Seine  ainsi  que  le  15 e  arrondisse m e n t  de  Paris.

Conformé m e n t  à  l’article  7-8  du  décre t  n°78- 498  modifié  du  Code  minier,  la  
Préfectu r e  des  Hauts  de  Seine  procède  à  la  consulta t ion  des  conseils  municipaux  
concerné s .  La  Ville  de  Paris  a  été  saisie  par  courrie r  de  la  Préfectu r e  daté  du  7  
avril  2022.  

La  procédu r e  prévoit  que  la  Préfectu r e  de  Hauts  de  Seine  ouvre  une  enquê te  
publique  de  trent e  jours,  à  laquelle  la  demande  d'autor isa t ion  de  recherc he s  est  
soumise,  en  vertu  de  l'article  L. 124- 6  du  code  minier.  L’enquê te  publique  s’est  
déroulée  du  9  septe m br e  au  10  octobre  2022.  

Contexte  et  descrip tion  de  l’installa tion  :

Les  calcaires  du  Dogger  consti tuen t  une  rése rve  d’eau  chaude,  exploitée  pour  la
géothe r mie ,  au  droit  de  la  région  parisienne  et  de  l’Ile- de- France .  Cette  eau
largem e n t  minéra lisée  ne  constitue  pas  une  rése rve  d’eau  douce  potable.  

SIPPEREC  développe  actuelleme n t  plusieurs  projets  de  géothe r mie  dans  le  Dogger
en  petite  couronne.  

Le  projet  de  réseau  de  chaleur  Malakoff  - Montrouge  a  prévu  d’alimente r  des  
équipem e n t s  et  des  logement s  majorit ai re m e n t  situés  sur  ces  deux  communes ,  
pour  une  puissanc e  globale  estimée  à  174  GWh  par  an.

Six  sites  de  Paris  Habita t  à  Montroug e  sont  inclus  dans  la  distribution,  avec  1271  
logemen t s  concernés .

L’opéra t ion  est  confiée  au  groupe  ANTEA.  Les  techniques  sont  matures  et  il existe  
déjà  de  nombreux  forages  au  Dogger  dans  la  région  parisienne  (47),  ce  qui  perme t  
au  pétitionnai r e  de  faire  valoir  les  50  ans  de  recul  en  Ile- de- France  comme  une  
garan tie  forte  relativeme n t  au  risque  de  mouveme n t s  de  terrain.

Conformé m e n t  à  la  régleme n t a t ion  en  vigueur ,  les  deux  titres  de  recherc he  sont  
sollicités  pour  une  durée  maximale  de  3  ans.

Le  projet  de  SIPPEREC  consiste  en  la  réalisa tion  de  deux  double ts  profonds  (1,5  
km  environ)  captan t  l’aquifère  du  Dogger ,  composé  chacun  de  deux  puits  inclinés  
et  déviés,  dédiés  pour  l’un  au  pompage  de  l’eau  (à  60°)  et  pour  l’autre  à  la  
réinjec tion  du  volume  extrait  (à  30°),  après  prélèvem e n t  des  calories.  Le  doublet  
sera  associé  à  un  équipem e n t  thermodyna mique  de  type  pompe  à  chaleur  (PAC)  
afin  d’optimiser  le  fonctionne m e n t  de  la  géothe r mie .  L’extrac tion  d’eau  chaude  est  
envisagée  à  un  débit  maximal  de  320  m 3/h.   

Le  rése rvoir  de  chaleur  atteint  par  chaque  forage  consti tue  une  ressourc e  finie,  la  
poche  d’eau  se  trouvan t   refroidie  au  fur  et  à  mesure  de  l’exploita tion.  Il se  forme  
ainsi  une  bulle  froide  à  par ti r  du  point  de  réinjec tion.  La  concession  du  puits  de  
géothe r mie  est  accordée  pour  30  ans,  avec  une  possible  reconduc tion  de  15  ans.  
Pour  ce  projet  en  particulier ,  les  simulations  montren t  toutefois  que  les  extrémité s  
des  panache s  des  bulles  froides  voisines  atteindron t  vraisemblable m e n t  les  puits  
de  produc tion  30  ans  après  leur  mise  en  service.

Avis  de  la  Mission  Régionale  d’Autori té  environne m e n t a l e  :



La  Mission  Régionale  d’Autorité  Environne m e n t a le  (MRAe)  a  émis  un  avis  détaillé  
sur  le  projet  de  gîte  géother miqu e  à  Malakoff  le  7  avril  2022,  à  la  suite  duquel  le  
SIPPEREC  doit  produire  un  mémoire  de  réponse .   Plusieurs  recom ma n d a t ions  de  
la  MRAe  intéres se n t  le  terri toi re  parisien  : 

- justifier  le  projet  en  présen t a n t  les  solutions  alterna t ives ,  notamm e n t  
d’implanta t ion,  envisagé es  ainsi  que  leur  comparai son  au  rega rd  des  enjeux  
environne m e n t a ux,  et  en  précisan t  la  contribu tion  du  projet  à  répondr e  aux  
besoins  de  chaleur  identifiés  ;

- complét e r  l’analyse  de  l’articula tion  du  projet  avec  les  documen t s  de  
planification  existan t s   en  considéra n t  les  contributions  du  projet  en  matière  
de  développe m e n t  des  énergies  renouvelables  ;

- précise r  la  qualification  des  impacts  potentiels  du  projet  sur  les  eaux  
souter r a ines  et  en  approfondi r  l’analyse  pour  mieux  justifier  les  choix  
retenus  et  l’efficacité  des  mesure s  envisagées  ;

- présen t e r  l’analyse  des  effets  cumulés  du  projet  avec  les  autres  projets  de  
recherc he  et  d’exploita tion  géothe r miqu e s  au  Dogger ,  au  regard  de  l’impact  
sur  les  eaux  soute r r a ine s  et  aquifère s  ;

- complét e r  l’étude  d’impact  par  un  examen  des  risques  d’émissions  de  gaz  
toxiques  en  cas  d’acciden t  sur  le  réseau  et  les  équipem e n t s  installés  sur  le  
réseau  d’eaux  géother m a le s  (risque  de  ruptu re)  et  précise r  les  mesure s  
permet t a n t  de  traite r  ce  risque.

Avis  de  l’Inspec tion  Générale  des  Carriè r es  :

L’Inspection  Générale  des  Carriè re s  (IGC)  a  été  inter rogé e  par  la  Préfectu r e  dans  
le  cadre  de  sa  mission  relative  à  la  sécuri t é  dans  les  zones  d’anciennes  carriè re s  à  
Paris  et  dans  les  dépar t e m e n t s  de  Petite  Couronne  (92,  93,  94).

L’IGC  a  émis  un  avis  favorable  le  21  avril  2022,  sous  rése rve  que  le  SIPPEREC  
procède  à  une  étude  de  reconnaiss anc e  complém en t a i r e  des  sous- sols  concerné s  
par  le  futur  forage ,  dans  la  mesure  où  le  périmè t r e  déjà  investigué  ne  correspond  
pas  à  la  totali té  des  terrains  concerné s  par  la  future  exploitation.

Cet  avis  favorable  avec  rése rve  est  circonscri t  au  périmè t r e  de  responsa bili té  de  
l’Inspec tion  Générale  des  Carriè r es  et  ne  porte  que  sur  les  carriè re s  au  droit  des  
installa tions  de  forage.  L’Inspection  Générale  des  Carriè re s  ne  se  prononce  donc  
pas  sur  un  éventuel  risque  de  mouveme n t  de  terrain  lié  au  forage  profond.

D’autre  part ,  l’IGC  note  que  ce  projet  n’aura  pas  d’impac t  sur  les  nappes  
superficielles  suivies  par  l’IGC  à  Paris.   S’agissan t  d’un  projet  de  géothe r mie  



profonde,  son  impact  est  nul  dès  lors  que  l’étanchéi té  aux  travers ée s  des  horizons  
imperm é a ble s  est  assurée .

Par  ailleurs,  l’examen  du  dossier  a  conduit  les  services  techniques  de  la  Ville  de
Paris  à  formuler  les  observa t ions  compléme n t a i r e s  suivantes  :

Climat  :

Comme  le  souligne  la  MRAe,  il serai t  intéres sa n t  de  disposer  de  la  par t  du  porteur  
de  projet  de  données  sur  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre ,  à  la  fois  relatives  à  
l’état  initial  du  site,  à  la  tenue  du  chantie r ,  et  à  la  phase  d’exploita tion  et  de  fin  
d’exploita tion.  L’évaluation  des  émissions  liées  au  projet  doit  prend re  en  compte  la
durée  de  vie  de  l’exploita tion  de  la  ressourc e  géother mique  évaluée  à  30  ans,  avec  
prolonge m e n t  possible  de  15  ans,  en  incluant  l’impact  de  la  fermetu re  du  
gisemen t .  Ce  calcul  pourr ai t  perme t t r e  d’apprécie r  les  différen te s  mesure s  
d’atténua t ion  prises  en  compte  dans  l’opéra t ion.

Energie  :

La  géothe rmie  est  classée  comme  une  énergie  renouvelable  (EnR),  même  si  dans  le
cas  de  la  géothe r mie  au  Dogger ,  la  durée  d’exploita t ion  est  prévue  pour  30  ans,  
avec  une  reconduc t ion  possible  de  15  ans.

Le  projet  proposé  par  le  SIPPEREC  s’inscri t  dans  la  stra t égie  de  transi tion  
énergé t ique  à  la  fois  des  terri toi res  concernés  et  de  la  Ville  de  Paris  car  il appor t e  
une  produc tion  d’énergie  décarboné e  en  substi tu t ion  d’énergies  fossiles  (ici  
principalem e n t  le  gaz).   Le  taux  de  couver tu r e  en  EnR  ciblé  se  situe  à  65,5%  des  
besoins  énergé t iqu es  des  équipem e n t s  et  logement s  visés.

Du  pat rimoine  de  la  Ville  de  Paris  se  situe  dans  le  périmèt r e  de  l’opéra t ion  : ainsi,  
1271  logemen t s  de  Paris  Habita t ,  dont  les  besoins  en  chauffage  sont  estimés  à  
10,5  GWh/an  (soit  6,03%  du  projet  total),  et  actuelleme n t  fournis  par  des  énergies  
fossiles  et  élect riques ,  bénéficieron t  direc te m e n t  du  projet.

L’étude  proposée  ne  fait  cependa n t  pas  mention  des  réseaux  de  chaleur  voisins,  
dont  celui  de  Paris,  éloigné  d’environ  500m.  C’est  un  élémen t  manquan t  impor tan t  
du  dossier,  dans  une  perspec t ive  de  cohérenc e  environne m e n t a l e  du  
développe m e n t  des  réseaux  de  chaleur  sur  le  terri toire  de  la  Métropole  du  Grand  
Paris.  La  nouvelle  installation  de  géothe r mie  produira ,  selon  les  données  fournies  
dans  le  dossie r,  une  énergie  équivalen te  à  2%  des  volumes  distribués  par  le  réseau
de  chaleur  parisien.



Le  périmèt r e  de  reche rch e  et  d’exploita tion  des  forages  empiète  sur  le  terri toire  
parisien  (une  partie  des  14 e  et  15 e  arrondisse m e n t ) ,  ce  qui  peut  potentielleme n t  
être  un  frein  au  développe m e n t  de  ce  type  de  technologie  pour  le  réseau  de  
chaleur  parisien  en  vue  de  ses  propre s  objectifs  qui  consis ten t  à  atteind re  75%  
d’énergies  renouvelables  ou  de  récupé r a t ion  (EnR²)  en  2030  et  100%  en  2050.

Enfin,  des  synergies  auraien t  pu  ou  pourr aien t  peut- être  être  étudiées  entre  les  
réseaux,  à  différen te s  échéances  d’exploitat ion.

Pollution  de  l’air  :

Le  projet  de  forage  géothe r mique  à  Malakoff  ne  présen t e  pas  d’impac t  direc t  sur  la
qualité  de  l’air  au  niveau  parisien.

Néanmoins ,  comme  le  souligne  la  MRAe,  l’étude  d’impact  réalisée  par  le  
pétitionnair e  demand e  un  approfondisse m e n t  de  l’examen  du  risque  d’émissions  
de  gaz  toxiques  en  cas  d’acciden t  sur  le  réseau  et  les  équipem e n t s  installés  sur  le  
réseau  d’eau  géothe r m ale  en  cas  de  ruptu re .  Il manque  égaleme n t  de  précisions  
sur  les  mesure s  perme t t a n t  de  traiter  ce  risque.

Propo s i t i o n  d’avis

Compte  tenu  de  ces  élément s ,  je  vous  propose ,  Mesdam e s  et  Messieur s ,  d'émet t r e
un  avis  favorable  à  cette  demand e,  assor ti  des  recomm a n d a t ions  suivantes  :

- lever  les  rése rves  émises  par  l’IGC  et  la  MRAe  ;

- tenir  compte  des  observat ions  compléme n t a i r e s  des  services  techniques  de
la  Ville  de  Paris  ;

- développe r  davantag e  les  coopéra t ions  entre  les  terri toi re s  voisins  sur  les
questions  énergé t iques  ;

- sécurise r  les  installations  et  les  ouvrages  pendan t  l’exploitation  et  à  l’issue
de  l’exploita tion,  durablem e n t ,  pour  prévenir  tout  impact  sur  les  nappes
travers ée s ,  ou  la  qualité  de  l’air  environna n t .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


	PROJET DE DELIBERATION

